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Laisser des regards franco-maghrébins se porter aujourd'hui sur les 
modes alternatifs de règlement des conflits (M.A.R.C.) se justifie à plus d'un 
titre. 

En premier lieu, si le regard souhaite embrasser la réalité d'aujourd'hui, 
s'offre à lui la vogue incontestable que connaissent les M.A.R.C. dans 
nombre de pays, dont la France et les pays du Maghreb. Cette vogue invite 
certainement à s'interroger sur les raisons d'un tel succès, et à en contempler 
les manifestations. A cet égard, dans des contextes pourtant a priori distincts, 
les M.A.R.C. paraissent gagner leurs lettres de noblesse non seulement en 
France mais encore au sein des différents Etats du Maghreb. Sans doute est-il 
intéressant de recenser et d'analyser les ressorts profonds de cette promotion 
des M.A.R.C., ne serait-ce que pour y déceler une convergence des Etats 
concernés dans leur vision de la façon dont les litiges doivent être résolus. 

A cet égard, il semble probable qu'une telle confrontation mette en 
exergue le déclin d'une certaine conception de la Justice. Véritable attribut en 
même temps que devoir du souverain depuis des siècles, et plus récemment 
reflet de la souveraineté nationale et de l'autorité de l'Etat, la reddition de la 
justice confiée à la justice étatique a fait l'objet d'une remise en cause pour 
plusieurs raisons, certaines négatives, d'autres positives. 

Parmi les raisons négatives résident sans doute en France comme dans les 
pays du Maghreb les dysfonctionnements inhérents au fonctionnement de la 
justice étatique : un processus contentieux long, souvent coûteux, aboutissant 
après des mois, voire des années de procédure à une décision souvent 
contestée, mal comprise et difficilement acceptée. D'où une phase 
supplémentaire de l'« après-procès», durant laquelle le plaideur triomphant 
devra batailler durement afin d'obtenir la mise en œuvre effective des droits 
que lui a reconnus la Justice. 

Parmi les raisons que l'on peut qualifier de « positives », doit être 
certainement mentionné le mouvement général de « contractualisation » du 
droit qui, non content de s'étendre aux différents droits substantiels, a gagné 
la phase procédurale et juridictionnelle de leur mise œuvre. Désormais, plutôt 
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que de concevoir l'antagonisme des intérêts comme une lutte sans merci qui, 
sous la houlette des juges, rendra un vainqueur et un vaincu, il semble 
préférable de privilégier une approche qui, à défaut d'être purement 
consensuelle, tend à transformer l'opposition de front entre les adversaires en 
un ajustement des intérêts respectifs des parties, dans un climat d'entraide et 
de compréhension mutuelle. 

Une fois identifiées les raisons de l'émergence des M.A.R.C., le regard 
balaie avec profit le paysage désormais occupé par des modes alternatifs au 
sein des différents Etats concernés. Sans doute y voit-il ce mode de 
résolution gagner un nombre croissant de secteurs du droit, aussi bien de 
droit privé que de droit public. Mais peut-être y discerne-t-il également des 
différences, voire des oppositions, reflets de conceptions et de traditions 
différentes. 

En second lieu, si le regard se veut rétrospectif et entend contempler 
«hier», en un aujourd'hui qui préfigure peut-être demain, et où la modernité 
semble en certains pays arabes vouloir renouer avec la tradition, les 
M.A.R.C. ne peuvent manquer d'attirer l'attention de l'observateur.

En effet, les procédés traditionnels de résolution des conflits se présentent
souvent comme la préfiguration de ce que l'on nomme aujourd'hui les 
M.A.R.C. Afin de s'en convaincre, il suffit de se remémorer que
l'organisation du groupe social dans les sociétés traditionnelles (famille,
tribu, ethnie, peuplade, etc.) était fondée sur l'existence de liens très étroits
entre les membres du groupe. Aussi bien la justice traditionnelle reposait-eHe
davantage sur le compromis et la conciliation entre parties en litige que sur
une lutte sans merci devant être portée devant un tiers, le juge étatique.

Ainsi, les M.A.R.C. consacrés depuis quelques années par les législations 
des pays de tradition romano germanique étaient déjà usités par les Etats de 
Common Law et connus du droit musulman et de certains droits de l'extrême 
orient. A travers ces pratiques se retrouvait cette idée que la solution d'un 
litige ne signifie pas l'application systématique d'une règle de droit, mais peut 
privilégier la recherche d'un équilibre entre les prétentions des parties, la 
découverte de la solution la plus acceptable en même temps qu'équitable 
pour les pa11ies en litige. De la sorte, l'équité voire la sagesse, la prudence et 
l'humanisation représentent autant de facteurs plaidant en faveur d'une 
participation des parties au litige, en faveur de mécanismes les associant au 
règlement de leurs intérêts. En bref, en en faisant les acteurs au sens plein de 
la reddition d'une solution juste et équilibrée. Il est frappant de constater le 
retour au sein d'Etats musulmans à une justice se voulant empreinte de 
proximité, de souplesse et d'apaisement. 
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Regards franco-maghrébins sur les MARC 

En troisième et dernier lieu, si le regard se tourne résolument vers 
demain, avec en toile de fond les relations juridiques franco-maghrébines, il 
peut imaginer à l'horizon la mise en place de M.A.R.C. transcendant les 
frontières pour accéder à l'internationalité. Des M.A.R.C. qui fourniraient un 
mode de règlement des litiges à caractère international s'inscrivant dans le 
contexte des relations franco-maghrébines, et qui se substitueraient 
avantageusement aux modes de règlement existant à ce jour. 

Tout observateur du contentieux, notamment privé, à caractère 
international connaît les imperfections du mode de résolution des litiges 
internationaux par la justice étatique. Faisant figure de miroir déformant, Je 
droit du contentieux international hypertrophie les insuffisances du recours 
de type classique à la justice étatique : complexité des règles gouvernant la 
compétence tant juridictionnelle que législative, longueur de la procédure, 
obstacles à la mise en œuvre effective des droits reconnus en justice, et plus 
généralement difficultés, notamment dans le contexte franco maghrébin, liées 
à l'accueil des décisions étrangères, etc .... 

Fort novatrice, dans la mesure où, mis à part l'arbitrage, les M.A.R.C. ont 
été avant tout conçus en vue de litiges internes, cette extension à l'ordre 
international des M.A.R.C. présenterait l'avantage de remédier aux 
insuffisances ainsi qu'aux blocages inhérents aux modes traditionnels de 
résolution des conflits. Imaginer une conciliation ou une médiation 
internationale, dotée d'effets juridiques internationaux, serait d'une utilité 
appréciable par exemple dans les difficiles contentieux franco-maghrébins ou 
inter maghrébins de droit de la famille. 

Ainsi, au vu de tous ces éléments, il apparaît clairement que plutôt que 
d'un regard, il doit s'agir de plusieurs regards franco-maghrébins portés sur 
les M.A.R.C. : regard sur «hier», regard sur « aujourd'hui », mais aussi 
regard vers « demain ». 
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